
Introduction

Le transfert de la gestion des ressources par le biais d’un 
système de gestion communautaire des ressources mari-
nes pourrait activement contribuer à la gestion de la pêche 
à petite échelle dans le monde entier (Hviding et Ruddle 
1991 ; Ruddle 1987, 1998 ; Fa’asili et Kelekolio 1999 ; Jo-
hannes 1978, 2002 ; UNESCO 2004). Le principal résultat 
escompté devrait être une utilisation plus durable, plus 
efficace et plus équitable de la ressource. 

Toutefois, il n’est pas toujours évident de cerner la démar-
che permettant d’obtenir ce résultat et de le pérenniser 
dans la pratique (Ruddle 1987, 1988 ; Jentoft et McCay 
1995 ; Bolido et White 1997 ; Berkes et al. 2000 ; White et 
Vogt 2000 ; Christie et al. 2002 ; Johannes 2002 ; Pauly et 
al. 2002), parce que de nombreux facteurs sociaux et éco-
logiques restent mal compris. Il s’agit là d’un obstacle 
majeur, parce que la gestion des ressources est souvent 
subordonnée à des restrictions régissant leur exploitation 
et que la gestion communautaire des ressources marines, 
en particulier, impose des décisions difficiles qui doivent 
être fondées sur des valeurs sociales plutôt que sur des 
atouts techniques (Amos 1993 ; Jentoft 1998 ; Johannes 
2002 ; UNESCO 2004). En outre, il s’agit d’un processus 
dynamique d’inventions sociales, façonnées par l’expé-
rience locale et influencées par des forces externes (Bailey 
et Zerner 1992), de sorte que toute tentative visant à créer 
des systèmes ou à renforcer ceux déjà en place exige une 
évaluation réaliste des motifs, de l’éthique, des intérêts et 
des conceptions culturelles qui animent les parties pre-
nantes locales (Bailey et Zerner 1992 ; McGoodwin 2003 ; 
Johannes 2002). En d’autres termes, la gestion commu-
nautaire des ressources marines est davantage liée aux 
utilisateurs de ces ressources (la communauté) qu’aux 
ressources proprement dites ; il s’agit de la gestion d’acti-
vités humaines en rapport avec les ressources (McGood-
win 1994 ; Jentoft 1998). Par conséquent, les chargés de 
la gestion et les chercheurs considèrent de plus en plus 

les communautés locales comme des tissus d’interaction 
sociale enracinés dans un lieu, une histoire et une identité 
(Jentoft et al. 1998).

La conduite d’activités de gestion et de conservation est 
influencée par différents facteurs indissociables comme 
le soutien des interlocuteurs (agents des pouvoirs pu-
blics), les connaissances et l’éducation, la religion, la 
dynamique et la hiérarchie communautaires, ou encore 
les perceptions. Les questions sociales à caractère géné-
ral comme la justice, le pouvoir et l’équité infiltrent les 
systèmes de gestion de ressources locales au point de 
risquer de perturber leur fonctionnement (McGoodwin 
1994 ; Jentoft 1998). Un chef coutumier respecté est la clé 
du succès de toute gestion communautaire des ressources 
marines. En effet, tout changement à la tête des autorités 
coutumières et toute instabilité au sein de la communauté 
peuvent porter préjudice à la gestion communautaire des 
ressources marines et aux efforts de conservation, et doi-
vent être mieux compris (Fong 1994 ; McGoodwin 1994 ; 
Jentoft 1998 ; Veitayaki 1998 ; Robertson et Lawes 2005). Il 
convient également de noter qu’un obstacle majeur tient à 
l’inefficacité des échanges d’informations entre les autori-
tés (par exemple entre les agents du service des pêches et 
les chefs coutumiers locaux), y compris du transfert des 
connaissances et des évaluations de l’état des ressources 
et des régimes de gestion déjà mis en œuvre (Ruddle 
1987 ; Cooke et Moce 1995). En outre, la participation à 
la gestion peut être particulièrement compliquée dans les 
endroits isolés. 

Dans le présent article, j’aborde ces questions telles qu’el-
les se posent dans cinq communautés habitant deux îles 
situées à l’est des Îles Fidji (figure 1). Mon analyse est 
axée sur deux thèmes : la gestion communautaire des 
ressources marines actuellement en vigueur, et le rôle 
des traditions et de l’autorité coutumière dans cette ges-
tion. Dans la conclusion, je résume et évalue la situation 
telle qu’elle se présente en matière d’autorité coutumiè-
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re dans les communautés faisant l’objet de mon étude. 
Je me demande, d’une part, où en sont les communautés 
dans leur recherche d’un équilibre entre traditions et dé-
veloppement, entre hier et demain, et, d’autre part, si les 
communautés rurales des Îles Fidji peuvent ou non être 
considérées comme traditionnelles (ou si, pour s’être 
écartées outre mesure de leur mode de vie traditionnel, 
elles ont atteint un point de non-retour), et, dans ce se-
cond cas, si cela est souhaitable.

En 2003-2004, j’ai mené des recherches dans la partie 
orientale de l’Île Gau, dans les communautés côtières de 
Malawai, Vanuaso, Naovuka et Lamiti qui partagent la 
même zone de pêche (qoliqoli) et font partie du district de 
Vanuaso, ainsi qu’au village de Natauloa à Nairai. Gau et 
Nairai font partie des îles Lomaiviti situées à l’est de l’ar-
chipel des Fidji. Le nombre d’habitants de chacun des cinq 
villages choisis dans le cadre de l’étude oscille entre 100 
et 200 personnes approximativement. Les femmes sont 
majoritaires dans le secteur de la pêche côtière et consti-
tuent également la main d’œuvre principale à Gau, tant 
par le temps qu’elles consacrent à cette activité que par 
le volume de leurs captures. (Rawlinson et al. 1993 ; Vuni-
sea 2005). À Gau, de récents séminaires communautaires 
consacrés à la conservation et à l’élaboration de plans de 
gestion du qoliqoli et du littoral en général (aires marines 

protégées, restrictions d’utilisation des engins, réhabilita-
tion de la mangrove et gestion des déchets) ont permis 
d’entrer en contact avec les membres des communautés.

Des entretiens individuels sur la vie et les expériences 
personnelles, les conclusions de groupes de réflexion 
ainsi que les observations de personnes qui ont ou non 
participé aux séminaires ont permis d’étudier la manière 
dont les gens perçoivent l’évolution de leur environne-
ment social complexe. Des recherches ont été menées 
sur une période de 14 mois, dont 10 semaines passées 
dans les communautés. Dans le cadre des entretiens sur 
la vie et les expériences personnelles, un homme et une 
femme âgés de plus de 60 ans ayant passé le plus clair 
de leur vie dans leur communauté d’origine, ont été in-
terviewés dans chaque village. À la fin de l’entretien, ces 
Anciens ont été invités à s’exprimer sur l’avenir de leurs 
villages respectifs et des membres de leur communauté, 
sur leurs craintes et leurs espoirs, ainsi que sur les pers-
pectives d’avenir. En raison du caractère personnel et de 
la durée (une à deux heures) des entretiens, seuls une 
femme et un homme ont été choisis dans chaque village. 
Des informations recueillies au cours de cinq réunions 
de groupes de réflexion constitués de femmes ont per-
mis de compléter les données obtenues lors des entre-
tiens individuels. Dans chaque communauté, une réu-
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Figure 1.  Les Îles Fidji et la position du district de Vanuaso sur l’île de Gau (18°00’S, 179°20’E).
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nion d’un groupe de réflexion constitué de quatre fem-
mes a été organisée et une liste de questions portant sur 
la vie de famille et les perspectives des villages ont servi 
de fil conducteur aux débats. En outre, à chaque visite 
dans les communautés, les participants et les non parti-
cipants ont été observés. L’exercice consistait à suivre les 
activités quotidiennes des communautés étudiées et à y 
participer, de manière à se fondre dans le quotidien des 
sujets dans le cadre de la recherche. Toutes les interven-
tions citées dans le présent article émanent directement 
des 24 personnes interrogées (d’où l’usage de la langue 
vernaculaire), et sont dès lors propres à leur village et à 
leur tikina.

Contexte de l’autorité en Océanie

La variété est une caractéristique majeure de l’Océanie 
puisqu’il existe des différences écologiques, culturelles, 
sociales et politiques marquées, non seulement entre les 
pays de la région mais également dans chacun de ces 
pays. Cela dit, la région partage globalement une même 
histoire (Dahl 1980 ; Feinberg et Watson-Gegeo 1996 ; Ko-
lig et Mückler 2002 ; Novaczek et al. 2005).

Dans l’Océanie précoloniale, les différentes formes de 
chefferie et d’autorité communautaire reposaient sur des 
systèmes matrilinéaires ou patrilinéaires, se transmet-
taient par filiation et/ou par mérite, et étaient parfois 
rituelles et spirituelles (Gustafsson 1992 ; Feinberg et 

Watson-Gegeo 1996 ; Hooper 1996 ; Shuster et al. 1998 ; 
Leckie 2002 ; Tarisesei et Novaczek 2005). Au XIXe siècle, 
différentes puissances coloniales se sont installées dans 
la région, souvent pendant plus d’un siècle, et ont établi 
de nouvelles autorités et de nouveaux centres de pouvoir 
en concurrence avec les systèmes coutumiers insulaires 
(Feinberg et Watson-Gegeo 1996). Ainsi, les autorités po-
litiques traditionnelles des pays océaniens ont été mena-
cées et minées par de nouvelles structures influentes, les 
missions chrétiennes ébranlant sérieusement, par ailleurs, 
la notion de “pouvoir spirituel” qui conférait souvent le 
rang dans les anciens systèmes (Gustafsson 1992 ; Fein-
berg et Watson-Gegeo 1996).

La cohabitation complexe des nouvelles autorités et des 
structures coutumières pendant la période coloniale n’a 
pas disparu avec l’accès à l’indépendance, dans les années 
70 et 80 ; les nouveaux systèmes existèrent parallèlement 
aux anciens, même si ces derniers avaient été relégués 
aux oubliettes pendant des décennies. Par conséquent, 
les pays océaniens accédèrent à l’indépendance selon des 
modalités et dans des conditions diverses. Des problèmes 
persistent dans le cas des pays qui tentent de combiner 
les systèmes coloniaux d’autrefois et les anciens systèmes 
coutumiers afin de se doter d’une structure de pouvoir 
moderne (Churney 1998). L’instabilité politique a été une 
constante des processus d’indépendance dans nombre 
de pays océaniens en raison de la co-existence de deux 
systèmes distincts, l’un basé sur l’autorité (généalogique) 

Figure 3. 
Vue de la côte est de l’île de Gau,  

montrant le qoliqoli avec le récif frangeant  
en arrière-plan et Lamiti au premier plan. 

[Photo: A. Lanting]

Figure 2. 
Front de mer de Naovuka,  
district de Vanuaso, île de Gau.  
[Photo: A. Lanting]
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coutumière et l’autre fondée sur des élections démocrati-
ques et les institutions d’un État-nation moderne (Besnier 
1996). Une fois libérée de l’autorité coloniale, centralisée 
et grâce aux efforts de décentralisation accrus déployés 
par beaucoup de pays insulaires dans ce contexte d’insta-
bilité politique, l’autorité villageoise et communautaire a 
connu un regain d’importance. 

Dans la plupart des pays du Pacifique Sud, l’autorité cou-
tumière avait conservé toute sa place pendant la période 
coloniale. Ainsi, elle a donc survécu et continue de façon-
ner l’identité des membres de la communauté (Shuster et 
al. 1998). Toutefois, elle a acquis aujourd’hui une impor-
tance nouvelle, ne serait-ce qu’en raison des problèmes 
posés par les ressources naturelles. Dans nombre de pays, 
l’indépendance politique a entraîné une évolution des 
définitions, des fonctions et des attentes des dirigeants, 
dans la foulée des changements sociaux et économiques 
de plus en plus rapides (Feinberg et Watson-Gegeo 1996 ; 
Churney 1998). Alors qu’ils expérimentent des accords de 
gouvernance aux différents échelons de la mosaïque et 
de l’autorité sociopolitiques, les Océaniens réorganisent 
leurs responsabilités (par exemple, la redistribution des 
titres au Samoa ; Shore 1996), en faisant une synthèse des 
modèles coutumiers et occidentaux, et exploitant les va-
leurs et les symboles autochtones en vue de légitimer le 
résultat (Watson-Gegeo et Feinberg 1996).

“L’autorité” reste donc une catégorie floue qui appelle 
des précisions ainsi qu’une description dans certains cas. 
En outre, ce n’est pas seulement dans la littérature théo-
rique que cette notion manque de clarté (Watson-Gegeo 
et Feinberg 1996) : dans nombre de sociétés de la région, 
les Océaniens eux-mêmes débattent le sens de “l’auto-
rité” en réponse à un ensemble de facteurs politiques et 
socio-économiques (Besnier 1996 ; Hooper 1996 ; Lutke-
haus 1996). Dans la plupart des pays océaniens, l’autorité 
était autrefois fondée sur un pouvoir d’origine spirituelle 
allié à un engagement de promouvoir le bien-être de tous. 
L’introduction de l’argent, la production de biens et les 
échanges marchands ont toutefois contribué à miner cet 
esprit communautaire en incitant à la compétition et à 
l’accumulation individuelles (Shuster et al. 1998). 

Dans ces conditions, les chefs coutumiers sont souvent 
tentés d’user de leur accès privilégié aux ressources 
économiques afin d’en bénéficier personnellement ou 
d’en faire bénéficier leurs proches, s’imposant ainsi 
comme des membres de la classe d’exploiteurs, s’alié-
nant les autres membres du groupe et entachant leur 
propre légitimité (Howard 1996 ; Lutkehaus 1996). 
Dans d’autres cas, les chefs coutumiers restent atta-
chés aux valeurs économiques plus anciennes et plus 
communautaires, et doivent subir la fronde de ceux qui 
privilégient le système plus individualiste, plus com-
pétitif et, d’un certain côté, plus égalitaire que propose 
le nouvel ordre politique et économique (Feinberg et 
Watson-Gegeo 1996). En même temps, ils n’ont habi-
tuellement ni les compétences ni l’expérience du mon-
de requises pour être des dirigeants efficaces dans un 
contexte moderne, et peuvent dès lors se retrouver de 
plus en plus sur la défensive, égocentriques et isolés, 
ce qui porte préjudice à leur autorité et crée un vide 
qui sera comblé par des dirigeants de genres nouveaux 
(Feinberg et Watson-Gegeo 1996).

Le contexte fidjien 

Comme dans d’autres pays insulaires du Pacifique, l’ex-
ploitation des ressources marines représente un secteur 
important de l’économie fidjienne puisque les prises an-
nuelles sont estimées à environ 35 000 tonnes, soit une 
valeur supérieure à 108 millions de dollars É.-U. (1995). 
En outre, on estime que 50 % de l’ensemble des ménages 
ruraux participent d’une manière ou d’une autre à des ac-
tivités de pêche de subsistance, les prises représentant en-
tre 15 et 20 000 tonnes par an (http://www.spc.int/coast-
fish/Sections/ Community/fiji.htm 18 août 2007)..

Comme d’autres pays de la région (Crocombe 1994 ; 
Hunt 1997 ; Johannes 2002 ; Novaczek et al. 2005), les Îles 
Fidji sont dotées d’un système de propriété coutumière 
du domaine maritime fondé sur l’autonomie et l’auto-
suffisance à l’échelon local, son rôle potentiel consistant 
à prévenir toute invasion de l’espace marin local, et à 
gérer l’exploitation de cet espace par les groupes compo-
sant la communauté ainsi que l’utilisation de ressources 
et d’engins de pêche donnés (South et Veitayaki 1998). 
En vertu du système de propriété coutumière du do-
maine maritime, les zones de pêche côtière sont divisées 
en 410 aires (qoliqoli) pour lesquelles des droits de pêche 
coutumiers ont été accordés et qui fournissent la plu-
part des prises aux pêcheurs de subsistance. Les qoliqoli 
font partie intégrante du domaine marin-terrestre tribal 
(vanua) ou du district (tinika) qui s’étend de la laisse de 
haute mer au bord extérieur du tombant du récif fran-
geant. Le chef d’un vanua (grand chef d’une zone) ainsi 
que son clan (mataqali) sont traditionnellement consi-
dérés comme le propriétaire ou, dans le cas du chef, le 
gardien suprême de la terre, des eaux, des ressources et 
des populations autochtones qui y sont établies. Ce type 
de système de propriété, aux mains d’un noyau de per-
sonnes, existe également dans d’autres pays du Pacifi-
que (Sudo 1984 ; South et al. 1994 ; King et Fa’asili 1998 ; 
Johannes 2002 ; Kolig et Mückler 2002 ; Foale et Manele 
2003 ; Caillaud et al. 2004 ; Novaczek et al. 2005).

Dans les qoliqoli caractérisés par une exploitation inten-
sive, la gestion communautaire des ressources marines 
revêt une importance sans cesse croissante alors que les 
pressions exercées par les utilisateurs locaux sont de plus 
en plus fortes et désormais jugées insupportables. Outre 
le changement exogène rapide, le qoliqoli n’est peut-être 
plus à même de jouer le rôle que beaucoup lui prêtent 
en matière de gestion des ressources marines (Ander-
son et Mees 1999). Le problème acquiert des proportions 
d’autant plus grandes que l’environnement marin est de-
venu de plus en plus vulnérable, en raison de l’exploita-
tion antérieure et de stress environnementaux tels que le 
blanchiment des coraux ou l’érosion des sols. Les modes 
de vie restent axés sur la subsistance et respectés, même 
s’ils ne bénéficient pas d’un soutien suffisant des pou-
voirs publics, encore que certains services de l’État sem-
blent largement s’appuyer sur l’autonomie générale des 
communautés (UNESCAP 2003), alors qu’ils parviennent 
déjà difficilement à assumer toutes leurs responsabilités 
en milieu urbain.

Avant la colonisation, la société fidjienne, à l’instar de 
nombreuses autres sociétés océaniennes, était très hiérar-
chisée (Kelly et Kaplan 2001). Les Fidjiens autochtones 
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vivaient dans les villages, au sein d’entités sociales bien 
définies qui constituaient la base de toutes les activités et 
de tous les groupements sociaux (Veitayaki 2002). Com-
me dans d’autres archipels du Pacifique, “l’autorité” dans 
la communauté était indissociablement liée au concept de 
mana (pouvoir mystique ou spirituel), aux obligations fon-
dées sur les liens de parenté et à la responsabilité de pré-
server le bien-être de la communauté (Hooper 1996). Le 
kerekere, système permettant d’obtenir ce que l’on cherche 
en sollicitant un membre de son propre groupe, garantis-
sait une répartition des excédents et évitait donc l’accu-
mulation de richesses (Nayacakalou 1978 ; Capell 1991). 
Ce système de parenté sociale, en vigueur également 
dans d’autres parties du Pacifique occidental, constituait 
le filet de sécurité permettant aux gens de satisfaire leurs 
besoins (Davis 1984 ; Novaczek et al. 2005).

Depuis l’indépendance, en 1979, les différends liés à la 
succession des chefs et les rivalités précoloniales ont été 
ravivés et ont eu un impact sur la politique nationale ainsi 
que sur les questions communautaires (Kelly et Kaplan 
2001 ; Leckie 2002). Par conséquent, le rôle politique des 
chefs dans une démocratie moderne reste une question 
politique majeure dans le contexte fidjien postcolonial 
(Toren 1990). Les débats portent sur l’opportunité et 
la possibilité pour l’État de rester neutre vis-à-vis de la 
politique traditionnelle, ainsi que sur les limitations de 
l’autorité coutumière des chefs (Kelly et Kaplan 2001). 
Le régime colonial a renforcé le pouvoir des chefs et a 
également permis à nombre d’entre eux d’avoir un accès 
privilégié à l’éducation et au marché du travail (en tant 
qu’actionnaires de sociétés, par exemple), notamment 
dans la fonction publique. M. Bavadra (élu Premier mi-
nistre en 1987 et déposé par un coup d’État un mois après 
avoir pris ses fonctions) a souvent condamné les abus de 
pouvoir des chefs et la collusion entre la tradition et la 
modernité qui, dans des cas extrêmes, a débouché sur des 
pratiques frauduleuses (également appelés “capitalisme 
communautaire” ; Leckie 2002). Les principaux griefs 
portaient sur la répartition inéquitable des projets de dé-
veloppement, des bourses et des dépenses publiques qui 
allaient en priorité au pouvoir traditionnel, indiquant à 
la fois que la sphère coutumière pesait encore de tout son 
poids sur la participation à l’économie monétisée et que 
la pauvreté ne trouve pas sa source dans l’origine ethni-
que (Leckie 2002). 

Comme dans beaucoup de colonies britanniques, l’État 
s’était doté d’une double structure administrative, avec 
des règles et des institutions appartenant aux autochto-
nes fidjiens, et des règles et des institutions applicables au 
reste de la population (Leckie 2002). La République des 
Îles Fidji est dotée d’un système parlementaire, et main-
tient en même temps les droits coutumiers traditionnels. 
Le Bose Levu Vakaturaga (Grand Conseil des chefs), com-
posé des quatorze grands chefs de toutes les provinces 
(les membres suprêmes du système de chefferie tradi-
tionnel), instauré par l’Acte de cession de 1874, conserve 
un pouvoir politique et fixe les orientations stratégiques 
dans les grands domaines de la politique fidjienne sur des 
questions relatives à la communauté autochtone (Ruddle 
1995 ; Lal 2003). De nombreux Fidjiens ont le sentiment 
que le Grand Conseil des chefs devrait jouer un rôle plus 
actif sur la scène politique nationale (ex. : Madraiwiwi 
2002 ; http://newspad-pacific.info 2005). Son rôle et son 

autorité sont une réalité politique et constitutionnelle 
majeure et, ce qui est peut-être plus important encore, le 
Grand Conseil a toujours été considéré comme étant au-
dessus des différends et des débats — en tout cas jusqu’au 
récent coup d’État à la suite duquel le Premier Ministre 
par intérim, M.Bainimarama, a relevé le Grand Conseil 
de ses fonctions pour une période indéterminée (Lal 2003; 
www.pireport.org 2007).

Ainsi, aujourd’hui, l’autorité traditionnelle et le pouvoir 
économique des chefs aux Îles Fidji semblent intacts et, 
dans de nombreux villages traditionnels, le chef investi 
d’un vanua est toujours considéré comme le gardien de 
la terre, des ressources et de la communauté villageoise. 
Cela dit, bien que le respect qu’inspire le chef dépende 
de nombreux facteurs, tels que sa force de caractère, ses 
connaissances et son autorité, ce respect traditionnel sem-
ble se perdre, et sa légitimité en matière de prise de déci-
sions au quotidien — y compris la gestion communau-
taire des ressources marines — remise en question ; les 
rôles et les fonctions du chef sont de plus en plus rituels 
(Ravuvu 1988 ; Cooke et Moce 1995 ; Ruddle 1995 ; Fein-
berg et Watson-Gegeo 1996 ; Vunisea 2002). Lal (2003) va 
même plus loin en disant que l’époque de la toute-puis-
sance des Grands chefs, dont l’influence englobait la to-
talité du spectre de la société autochtone fidjienne, est bel 
et bien révolue.

En ce qui concerne les ressources dont la propriété est 
coutumière, comme c’est le cas dans de nombreux pays 
océaniens, la planification de la gestion communautaire 
des ressources marines doit forcément tenir compte des 
structures sociales des communautés visées, y compris 
de la question de “l’autorité”. La situation et les circons-
tances particulières, à la base même de l’existence d’une 
communauté, doivent être prises en considération afin 
de garantir le succès de la mise en œuvre d’une gestion 
communautaire des ressources marines. Cette corrélation 
entre la structure de l’autorité en place et les efforts de 
gestion communautaire des ressources marines n’a pas 
encore été étudiée dans le cas des Îles Fidji, alors qu’il est 
essentiel de comprendre le fonctionnement de ces systè-
mes de gestion ainsi que leur place par rapport à l’auto-
rité villageoise et coutumière.

Mise en œuvre de la gestion communautaire  
des ressources marines

Après avoir ciblé le lieu délimité de champ d’investiga-
tion en milieu communautaire, en vue d’examiner les 
contextes particuliers d’application de la gestion commu-
nautaire des ressources marines ainsi que les perceptions 
des communautés, comment peut-on tirer des conclu-
sions générales d’une étude très spécifique portant sur 
une petite île ? Par ailleurs est-il raisonnable d’extrapoler 
de manière à appliquer à d’autres contextes les conclu-
sions tirées de l’étude de ces communautés ?

La généralisation la plus pertinente consiste peut-être à 
dire que les chercheurs et les chargés de la gestion com-
munautaire des ressources marines doivent examiner le 
quotidien des membres d’une communauté avant de se 
lancer dans des projets ambitieux. Cette démarche doit 
mettre l’accent sur une méthode de recherche spéciale-
ment conçue à cet effet (qui inclut par exemple plusieurs 

35Ressources marines et traditions, Bulletin de la CPS n°21 – Janvier 2008



groupes sociaux), des facteurs environnementaux parti-
culiers (activités de pêche ou de déboisement), les combi-
naisons et les traits caractéristiques des personnes partici-
pant au projet (hiérarchies et structures communautaires) 
et des perceptions spécifiques.

Les modalités de la gestion des ressources naturelles va-
rient dans le Pacifique Sud. En raison, notamment, de 
l’existence du système coutumier de propriété du do-
maine maritime, les autorités fidjiennes adoptent une 
approche de cogestion “coopérative” (Sen et Raakjaer 
Nielsen 1996), par laquelle les pouvoirs publics et les 
utilisateurs participent, en partenariat, à la prise de dé-
cisions. Les Îles Fidji ne se sont jamais dotées d’un dis-
positif national de cogestion officiel et uniforme. Tout 
comme d’autres études  (Cooke et Moce 1995 ; Tawake et 
Aalbersberg 2002), mes recherches ont permis de vérifier 
que les stratégies de gestion et le degré de participation 
des autorités étaient très variables et dépendaient uni-
quement de l’action individuelle des agents des services 
des pêches, des chefs et des communautés. Cette situa-
tion est à l’origine de problèmes et de conflits lorsque 
les gens ont le sentiment d’être traités de manière injuste 
ou irrespectueuse. Elle ne se limite pas aux Îles Fidji ni 
au Pacifique Sud. Une attention accrue portée aux prin-
cipaux protagonistes, à leur influence, à leurs connais-
sances et à leur caractère personnels peut s’avérer utile 
dans le cadre d’études de la gestion des zones côtières 
conduites ailleurs, là où les pouvoirs publics tentent de 
décentraliser la gestion des ressources naturelles (UNES-
CAP 2000 ; Courtney et al. 2002).

Par conséquent, la décentralisation des responsabilités 
aux Îles Fidji ne peut pas être considérée comme de la 
cogestion. Il s’agit plutôt d’un accord parallèle entre les 
pouvoirs publics et les communautés rurales, ces derniè-
res restant, au premier chef, responsables de la gestion 
de leurs ressources. En raison, principalement, du man-
que de ressources humaines et financières, les autorités 
comptent sur la gouvernance locale ainsi que les compé-
tences d’autoréglementation des communautés côtières 
de pêcheurs. Si les pouvoirs publics n’adoptaient pas une 
telle approche, les problèmes seraient nettement plus gra-
ves. Néanmoins, compte tenu de la structure, des com-
pétences et des ressources actuelles, les communautés ne 
sont pas en mesure, à elles seules, de mettre en œuvre 
la gestion requise pour atténuer la pression croissante 
exercée sur leurs ressources. Peu de gens connaissent les 
différentes options envisageables en matière de gestion 
et les propriétaires de ressources, comme les agents du 
secteur public, sont souvent dans l’incapacité de quan-
tifier les impacts sur les stocks halieutiques (Cooke et al. 
2000). Par conséquent, ils doivent bénéficier d’une assis-
tance extérieure leur permettant de suivre une formation 
à la biologie, à l’environnement et à la conservation, ainsi 
qu’une aide à la planification, au suivi, à l’évaluation et à 
l’application effective des règles. 

Certaines communautés fidjiennes ont déjà tissé des liens 
étroits avec des ONG et des institutions officielles locales 
(l’Université du Pacifique Sud — USP — et le  Secréta-
riat général de la Communauté du Pacifique — CPS). Des 
moyens ont été mis en place afin de faciliter les activités 
de gestion, notamment une collaboration avec les milieux 
officiels et académiques à Suva (par exemple le projet Mo-

siti Vanuaso ; Veitayaki et al. 2007),  le suivi de séminaires 
organisés par des ONG ou les commentaires glanés au 
sein d’autres communautés ou familles. Un rapport pri-
vilégié avec les institutions officielles se traduit souvent 
(pas seulement à Fidji), de manière positive, par une prise 
de conscience et une meilleure gestion (Cooke et al. 2000) 
(Beger et al. 2005). Toutefois, les activités dépendent tou-
jours des ambitions des communautés et des individus 
intéressés. 

À de nombreux endroits, des aires marines protégées ont 
permis une première coopération entre les communautés 
locales et les organismes externes (Polunin et al. 1983 ; 
Riedmiller et Carter 2001 ; Kunzmann 2002). Les aires ma-
rines protégées peuvent jouer un rôle important dans la 
décentralisation et la mise en place d’autorités de gestion 
à l’échelon local. Les zones tabu saisonnières ou tempo-
raires (fermeture de zones coutumières), concept ancien 
aux Îles Fidji, sont souvent utilisées lors de cérémonies 
(par exemple, la pêche est interdite à l’endroit où le chef 
prend un bain) (Veitayaki 1998). Cependant, depuis 2000, 
elles sont de plus en plus utilisées comme outil de gestion 
par le biais du réseau de l’Association fidjienne des zones 
marines protégées gérées par des communautés locales 
(Caillaud et al. 2004). Ce réseau a été mis sur pied par des 
personnes chargées de la gestion communautaire des pê-
ches, notamment des agents des services publics et d’or-
ganismes de protection de l’environnement, ainsi que des 
représentants du secteur privé. L’Association a conclu de 
nouveaux accords de partenariat avec des communautés 
dans différents pays en développement, a utilisé des zo-
nes de gestion pilotes et a fait appel aux personnes parti-
cipant aux différents projets afin de faciliter la poursuite 
du travail de gestion communautaire (IAS 2002 ; Tawake 
et Aalbersberg 2002 ; Vunisea 2002). En insistant sur le fait 
que la gestion adéquate du milieu marin et des ressources 
halieutiques permet d’adopter des modes de vie sains et 
d’obtenir des revenus supplémentaires, l’Association a été 
le véritable moteur du changement et de la mise en œuvre 
de la gestion communautaire des ressources marines aux 
Îles Fidji. Toutefois, bien qu’une approche plus durable 
de l’exploitation ait été adoptée ces 10 dernières années, 
les résultats très variables aux Îles Fidji soulignent l’in-
capacité générale des gens à s’organiser (Veitayaki 1998 ; 
Zann et Vuki 1998).

Partout, on continue de tenter de moderniser les méthodes 
d’exploitation et de gestion, en particulier des pêches cô-
tière et hauturière. Néanmoins, dans les zones de pêche in-
tensive, où le concept d’exploitation durable de la ressource 
reste méconnu, l’opportunité d’adopter des techniques de 
pêche efficientes doit être remise en question (Jennings et 
Polunin 1996 ; Bavinck 1997). Comme une ressource peut 
être facilement surexploitée, au point de ne pouvoir se re-
constituer, une approche de la pêche axée sur la vigilance 
doit être mise en œuvre à l’échelon du village.

Seule une coopération étroite, basée sur la continuité, le 
consensus et la confiance entre les communautés et les 
agents des pouvoirs publics peut permettre de relever ces 
défis. Par exemple, chaque communauté ou district pour-
rait se doter d’au moins un gestionnaire des pêches expé-
rimenté qui travaillerait en étroite collaboration avec des 
membres respectés de la communauté. Cela faciliterait, en 
théorie, l’adoption de mesures de conservation, l’applica-
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tion des règles ainsi que tout ce qui a trait à la commu-
nication, aux échanges d’information, ainsi qu’au recueil 
et à l’analyse de données. Dans le cadre d’un système 
d’agents de vulgarisation semblable à celui mis en place 
pour les enseignants et les infirmiers, des “conseillers 
halieutiques” pourraient se charger du suivi des pro-
jets, placer les questions d’éducation au milieu marin et 
de protection de ce milieu au cœur des préoccupations 
quotidiennes des communautés, et, partant, appuyer une 
réflexion à long terme. Un tel système existe déjà dans 
d’autres pays, par exemple pour les gardes forestiers 
(rangers) (en Tanzanie et aux Tonga ; Malm 2001 ; Ried-
miller et Carter 2001), et renforcerait substantiellement la 
capacité des Îles Fidji de surveiller et de gérer la biodiver-
sité marine de leurs eaux côtières en se fondant sur les 
droits d’utilisation coutumiers. Sans un tel système, sou-
tenu grâce aux compétences d’universitaires, d’ONG et 
d’organismes régionaux, la gestion communautaire des 
ressources marines aux Îles Fidji restera désorganisée et 
excessivement dépendante de l’action que mèneront les 
autorités locales pour parvenir à une utilisation et une 
conservation viables et durables des ressources mari-
nes. Chaque communauté pratiquant la gestion commu-
nautaire des ressources marines devrait être en mesure 
d’assumer la responsabilité de la stricte application des 
mesures de gestion ainsi que des réglementations et des 
règles élaborées à l’échelon local (Crawford et al. 2004). 
Mais pour ce faire, les gens doivent d’abord comprendre 
ces mesures et participer à leur élaboration, ce qui dé-
pend aussi d’une bonne gouvernance et d’un sens aigu 
de la communauté. La gestion des ressources marines, du 
moins lors des phases initiales, exige des sacrifices, de la 
part non seulement des pêcheurs mais aussi de la com-
munauté dans son ensemble (Veitayaki 1998).

Quel est le rôle des traditions et des autorités 
coutumières dans la gestion communautaire  
des ressources marines ? 

Une voix

Les dix personnes qui ont participé aux entretiens sur 
la vie et les expériences personnelles ont reconnu que 
les décisions importantes au sein du village pouvaient 
être prises plus facilement dès lors que le chef était res-
pecté et qu’“une seule voix se faisait entendre”. Dans 
trois villages, les habitants ont déclaré qu’“autrefois” la 
situation était meilleure et que, à l’heure actuelle, “nom-
breux étaient ceux qui ne prêtaient plus l’oreille au chef”. 
Autrefois, “le turaga ni koro [l’administrateur du village] 
ou le turaga ni vanua [le chef du village ou de la région] 
prenait les décisions et disait aux gens ce qu’ils avaient 
à faire ; c’était simple, facile à mettre en pratique alors 
qu’aujourd’hui, tout a changé, il y a tellement de monde 
que c’est très compliqué”. Cela signifiait qu’il y avait non 
seulement plus de personnes, mais que celles-ci étaient 
plus nombreuses à exprimer leur avis et à agir unilatéra-
lement sans vraiment essayer d’intégrer leur action dans 
la communauté. “E na koro sega e na lala [Il n’y aura rien 
dans le village, rien ne sera fait], autrefois ils obéissaient 
aux consignes, par respect à l’égard du chef, maintenant 
c’est fini”. 

Certaines personnes interrogées ont également déclaré 
qu’en général, l’atmosphère dans le village avait changé, 

voire empiré. “Les gens avaient toujours de bonnes in-
tentions, aujourd’hui c’est le contraire ; autrefois ils res-
pectaient le chef, le village, mais maintenant...” Certaines 
coutumes du village comme, par exemple, la courtoisie, 
ne sont plus respectées : “autrefois, il aurait été impensa-
ble d’interpeller quelqu’un d’ici [montrant du doigt les 
autres maisons situées au pied de la colline], aujourd’hui 
vous pouvez vous adresser à n’importe qui de n’importe 
où ; le même phénomène s’applique au partage (kerekere) : 
“aujourd’hui, lorsque nous voulons quelque chose, nous 
pouvons l’obtenir, mais contre une somme d’argent ; il 
faut payer et il n’est plus possible de simplement “don-
ner” à des proches ; aujourd’hui tout se paye”. “Sa sega 
na loloma [l’amour, la pitié et la bonté n’existent plus], Sa 
sega na vakaroikoroko [le respect et la politesse n’existent 
plus]. “Le mode de vie change ; la situation au village est 
maintenant différente, les problèmes se multiplient, c’est 
comme cela, maintenant, aux Îles Fidji — indépendan-
tes ; un ensemble de facteurs intervient, le soli à l’église 
(contributions/dons), l’éducation au village, etc.” “Il 
s’agit de changements majeurs par rapport à autrefois, en 
particulier dans le comportement des jeunes qui semblent 
tenir tête à leurs aînés et renier leur mode de vie”. Les “rè-
gles et les lignes directrices qui servaient de référence à 
tous ont également évolué”. Elles ne sont pas nécessaire-
ment moins respectées, mais “avec tous les changements 
qui interviennent aujourd’hui, différentes décisions sont 
prises pour protéger l’environnement ; autrefois nous 
étions libres de nous rendre là où nous le souhaitions, 
mais aujourd’hui nous devons nous procurer un permis 
[de pêche].” 

Les habitants d’un seul village (Naovuka), le plus petit et 
le plus jeune du tikina, étaient satisfaits de leur village et 
des prises de décisions. “Les décisions sont prises comme 
elles l’étaient autrefois, nous parlons, nous discutons, 
parce que nous ne sommes qu’une seule famille ici, ce 
qui n’est pas le cas dans les autres villages où il existe 
de nombreuses familles.” Le consensus et le respect exis-
taient au sein de cette communauté grâce, notamment, à 
la présence d’une personne éduquée et charismatique, le 
dernier d’une lignée de frères à la tête du village. “C’est 
un bon chef parce que les gens l’apprécient”, a déclaré 
l’une des personnes interrogées. Ils ont eu quelques pro-
blèmes dans leur village (Lamiti) et, à la suite de cela, ils 
sont descendus sur la côte dans les années 80 afin de se 
réinstaller sur la terre de leur famille. Leur nouveau chef 
a déclaré que “cela avait été difficile, mais que tout allait 
bien maintenant et que, depuis le décès des plus anciens, 
la situation était plus simple ; avant, c’était autre chose, 
vous savez, les mentalités étaient différentes, les enfants, 
les garçons et les aînés avaient des avis divergents”, et 
un autre d’ajouter : “mais il est maintenant en mesure de 
rassembler, parce qu’il est toujours souriant, les gens l’ap-
précient et le respectent.”

Décès d’un chef

Alors que nous conduisions la présente étude, un chef 
coutumier d’un des villages est décédé à Suva. La tradi-
tion aurait voulu que la dépouille soit transférée dans son 
village afin d’être inhumée dans le cadre d’une grande 
cérémonie. Pourtant, dans ce cas précis, les ressources 
financières nécessaires à son transfert n’étaient pas dis-
ponibles et les membres de la famille se sont perdus dans 
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d’interminables palabres. Alors, il a été enterré à Suva où 
vivaient certains membres de sa famille.

Lorsque nous avons demandé ce qui avait changé dans 
les coutumes liées au décès d’un chef, évolution sans 
doute révélatrice des changements de l’autorité coutu-
mière, toutes les personnes interrogées — à l’exception 
d’une seule pour qui rien n’avait changé — ont décla-
ré que de moins en moins de villageois manifestaient 
leur respect. Le décès d’un chef était désormais plus 
ou moins semblable “à celui de toute autre personne”. 
Il y a quelques dizaines d’années, lorsqu’un chef dé-
cédait, les enfants du village étaient rassemblés dans 
une maison dans laquelle ils restaient jusqu’à la fin 
des funérailles. Aucun enfant n’était censé être aperçu 
dans le village ni à l’extérieur de la maison ; aucun jeu 
ni aucun bruit ne devaient rompre l’hommage solen-
nel rendu au défunt. Hommes et femmes restaient “en 
retrait à cuisiner pour les enfants, c’était l’époque où 
le chef était respecté”. “Lorsque nous étions enfants, 
nous restions tout simplement cachés à l’intérieur 
de la maison, mais aujourd’hui les enfants n’hésitent 
plus à s’approcher du cercueil et vont jusqu’à la sépul-
ture. Ils peuvent courir jusqu’au cercueil et regarder 
à l’intérieur.” Il a été mentionné, une nouvelle fois, 
qu’”auparavant, lorsqu’il [le chef] rendait un avis, les 
gens participaient à la décision, mais aujourd’hui, lors-
qu’il ouvre la bouche, les gens vaquent à leurs occupa-
tions sans se soucier le moins du monde de ce qu’il 
dit.” Par ailleurs, autrefois, les règles de la commu-
nauté étaient “très strictes”, mais “aujourd’hui nous 
devons évoluer avec le temps et le changement ; les 
temps ont changé et nous devons nous y adapter en 
conséquence pour éviter d’être dépassés.” 

Par exemple, une “zone tabu temporaire [tabu ni wai] était 
souvent décrétée lorsqu’un chef décédait ; l’interdiction 
était ensuite levée par la tara [levée du tabu]” et la zone 
était ouverte à la pêche pour les cérémonies d’accompa-
gnement. Toutefois, dans le tikina Vanuaso, aucune autre 
zone tabu n’a été établie en dehors de celles à caractère 
permanent, mais les gens “vont pêcher dans la zone tabu 
[aujourd’hui] et, ensuite, la zone redevient tabu”.

Tous les espoirs concernant l’avenir des villages et des 
villageois étaient principalement fondés sur la figure res-
pectée d’un dirigeant important. Les citations suivantes 
expliquent cette notion de manière succincte :

“Il incombe aux anciens, notamment au sein 
de l’Église ou des familles, de dire aux en-
fants comment ils devront perpétuer demain 
la vie du village et des villageois ; il incombe 
à la famille d’éduquer ses enfants et de veiller 
à l’avenir des lamiti en vue d’en faire de bons 
lamiti.”

“Il n’y a, pour l’heure, aucun chef ici, celui 
qui est décédé en février n’était pas un vé-
ritable chef, il n’a pas été intronisé selon le 
rituel fidjien. Nous devons investir un chef ; 
[alors] il pourra s’exprimer, il parlera, et les 
autres écouteront ; en ce moment, il n’y en a 
pas [de chef] mais si nous en avons un l’an-
née prochaine, nous verrons la différence.”

“Les villageois feront montre d’une sagesse 
grandissante et seront, à l’avenir, de plus en 
plus nombreux au village.”

“Ce sera mieux la prochaine fois [à l’avenir], 
de plus en plus de monde arrivera au village, 
ce sera bon pour le tikina et l’école, ce sera 
bien de pouvoir compter sur de nombreux 
écoliers.”

“J’appelle de mes vœux un bon chef et un bon 
village, le chef parle, [les gens] se respectent, 
c’est ce à quoi j’aspire.”

Le marasme à Gau et à Nairai, et l’attitude souvent passi-
ve des villageois face à cette situation peuvent s’expliquer 
par la détérioration du fonctionnement traditionnel des 
villages ainsi que par l’absence de l’autorité traditionnelle 
du chef. Ces deux raisons traduisent le vide du pouvoir 
que ressentent aussi en général les villageois à d’autres 
endroits des Îles Fidji (Tomlinson 2004). Les derniers pa-
ragraphes indiquent, en ce qui concerne la gestion com-
munautaire des ressources marines dans ces villages, 
qu’un sentiment d’impuissance prédomine dans la plu-
part des domaines, tels que la prise de décisions, la ré-
partition des responsabilités de gestion, l’évaluation des 
mesures et des plans de gestion, la stricte application de 
la réglementation par les pêcheurs venant de l’extérieur, 
et aussi la conduite d’activités rémunératrices. En outre, 
le marasme et l’affaiblissement de la fonction commu-
nautaire peuvent conjointement accentuer ce sentiment 
de vacuité. Le fait que certaines communautés aient le 
sentiment d’être de plus en plus impuissantes aura sans 
doute une incidence sur n’importe quel régime de gestion 
communautaire des ressources marines, compte tenu de 
l’effritement progressif du consensus, aux Îles Fidji, sur 
des problèmes touchant l’ensemble de la communauté et 
du respect traditionnel manifesté à l’endroit du chef (Ra-
vuvu 1988 ; Cooke et Moce 1995 ; Ruddle 1995 ; Vunisea 
2002 ; Tomlinson 2004 ; Toren 2004). 

Les conclusions révèlent également que cet irrespect, outre 
les convictions religieuses et le statut social des familles en 
évolution constante, divise les villages (Tomlinson 2004). 
Ceux qui ont opté pour une vie “moderne”, autonome et 
individualiste, en marge du kerekere, ont eu tendance à se 
séparer de ceux qui respectent encore la structure sociale 
traditionnelle et la considèrent comme une condition sine 
qua non de la fonction et de l’autorité communautaires. Le 
cas de figure d’une “multitude de personnes exprimant 
leur avis”, qui se traduit par l’impossibilité de dégager un 
consensus à l’échelon du village, a été clairement établi 
dans les villages faisant objet de la présente étude. Selon 
une autre étude, conduite sur une autre île fidjienne (Ka-
davu), les villageois regrettent que “les gens du commun 
qui perçoivent des revenus considèrent qu’ils peuvent 
être chefs aussi et commencent à agir — de manière inap-
propriée — en tant que tels” (Tomlinson 2004).

Le décès d’un chef, qui donne traditionnellement lieu 
à des cérémonies très respectueuses et à des activités 
coutumières (Toren 2004), a fourni un bon exemple des 
changements qui sont intervenus dans le domaine du res-
pect et de l’autorité coutumière. Les activités et les com-
portements liés à cette cérémonie obéissent à un rituel 

38 Ressources marines et traditions, Bulletin de la CPS n°21 – Janvier 2008



moins strict. En outre, la période qui suit l’inhumation 
du défunt et précède l’investiture officielle d’un nouveau 
chef semblait revêtir une importance capitale au regard 
du fonctionnement et de la stabilité du village. Certains 
de ces villages sont restés plus d’un an sans chef installé 
selon les rites coutumiers alors que la famille du chef dé-
funt comptait encore des membres vivant dans le village. 
Dans le tikina, Tomlison s’est penché sur la question des 
chefs qui n’avaient pas été intronisés officiellement de 
mémoire d’homme (Tomlinson 2004), accentuant ainsi 
ce sentiment de vide de pouvoir. Sans une intronisation 
officielle, les chefs étaient considérés comme inefficaces 
et, dans le tikina Vanuaso, les villageois avaient en réalité 
le sentiment que, durant cette période, c’est comme si la 
communauté n’avait tout simplement pas de chef, renfor-
çant non seulement ce sentiment de vacuité mais aussi de 
perte d’identité. L’observation de Tomlinson (2004) selon 
laquelle “le peuple et la société étaient autrefois unis, in-
tègres et puissants et, aujourd’hui, fragmentés, altérés et 
relativement impuissants” est confirmée par la présente 
étude. Alors que les communautés sont fragmentées, 
instables et inconscientes de leur pouvoir, les prochains 
plans de gestion communautaire des ressources marines 
pour le tikana Vanuaso pourraient être difficiles à élaborer 
et à mettre en œuvre de manière utile et durable.

Comment une communauté autochtone recouvre-t-elle la 
force et le rôle social qu’elle a perdus au fil des décennies 
et dont elle a besoin aujourd’hui pour mettre en œuvre 
une gestion communautaire de ses ressources marines, 
et assumer la responsabilité de la conservation de l’envi-
ronnement local ? Comme nous l’avons abordé aupara-
vant, les raisons du déclin de l’autorité, du respect et, par 
conséquent, du rôle de la communauté traditionnelle ont 
fait l’objet de nombreuses spéculations. Elles peuvent être 
multiples et complexes. L’une d’entre elles est l’adoption 
de plus en plus fréquente de normes occidentales prove-
nant des centres urbains (et de l’étranger). Presque toutes 
les familles, dans les communautés qui ont fait l’objet de 
recherches, comptaient certains de leurs membres en zone 
urbaine ; dans les villes, les chefs avaient de plus en plus 
les mêmes problèmes et les mêmes droits que toute autre 
personne du peuple, et cette tendance était confirmée par 
des parents, de retour sur l’île.

Il existe à côté de cela des changements plus complexes 
dans le caractère des gens et leur comportement. Pour 
faire face aux effets du changement et réhabiliter les soli-
des assises du rôle de la communauté, dont l’importance 
est capitale pour la gestion communautaire des ressour-
ces marines, chaque communauté devra prendre ses dé-
cisions en toute indépendance. Le succès de la gestion 
communautaire des ressources marines à Gau et à Naira 
dépendra non seulement de l’éducation et du caractère 
de chacun, mais aussi du choix d’une autorité dûment 
éduquée et respectée, tout en veillant à éviter les vides 
de pouvoir prolongés. Le rétablissement d’une stabilité 
et d’une autorité communautaire forte sera particulière-
ment complexe et variable selon les communautés et les 
tikina et, par conséquent, difficile à prévoir. Il ressort de la 
présente étude qu’il est impossible de trouver une solu-
tion en se tournant simplement vers le passé. Pour garan-
tir l’efficacité de la gestion communautaire des ressources 
marines, chaque communauté devra trouver le moyen de 
mettre en place une structure communautaire stable. Si 

cela s’avère impossible à l’avenir en suivant la démarche 
traditionnelle qui consiste à introniser un chef, et ce, par 
exemple, en raison de longues périodes de vacance du 
pouvoir, un nouveau type d’autorité, incluant des diri-
geants non coutumiers, sera peut-être à envisager. 

Toutefois, bien que cela se soit produit ailleurs dans le Pa-
cifique, comme à Palau (Schuster et al. 1998), cette solution 
est inhabituelle et ne sera pas nécessairement adaptée à 
Gau, pas plus qu’à d’autres endroits des Îles Fidji. Répé-
tons-le, des contacts étroits et permanents avec les agents 
des pouvoirs publics et d’autres responsables, reposant 
sur des techniques de communication et de transport 
améliorées, pourraient aider les communautés rurales à 
définir leurs responsabilités et leurs atouts en matière de 
gestion communautaire des ressources marines aux Îles 
Fidji du XXIe siècle, et à reconstituer leur structure com-
munautaire. Bien que les rôles et les systèmes tradition-
nels d’utilisation des ressources dans les communautés 
faisant l’objet de la présente étude aient toujours été plus 
ou moins définis, les structures, le protocole, le respect et 
les convictions liés à l’autorité étaient en pleine évolution 
et ne pouvaient être négligés au motif qu’une autorité 
communautaire soutenue est nécessaire à la gestion dura-
ble des ressources naturelles dans ces régions (Fong 1994 ; 
World Bank 2000).

Par conséquent, les conclusions de cette étude ont révélé 
qu’une plus grande adhésion des villageois — élément 
nécessaire au renforcement et à la stabilisation des régi-
mes de gestions locale — était uniquement envisagea-
ble dans le cadre d’une autorité forte et respectée, d’une 
meilleure éducation en matière d’environnement, à tous 
les échelons de la société, et d’un soutien plus actif en vue 
de la satisfaction des besoins élémentaires des familles. 
Tout cela est, répétons-le, subordonné à une meilleure 
communication entre les îles éloignées et les autorités 
de l’île principale (Viti Levu). Dans les communautés 
étudiées, les différents besoins et possibilités en matière 
de gestion et de conservation étaient délaissés en raison, 
non pas tellement d’une méconnaissance des règles et des 
droits d’utilisation des ressources, mais plutôt d’une ab-
sence générale d’identité et de sentiment d’“appartenance 
à une communauté”, à laquelle il convient d’ajouter une 
méconnaissance du milieu ambiant. Les ressources dé-
clinaient et, en conséquence, les membres de la commu-
nauté se procuraient de plus grands filets et des fusils 
sous-marins, ou fracassaient les têtes de corail afin d’en 
extraire les poissons les plus minuscules. Une “autorité” 
qui rencontre réellement l’agrément de tous, sans être 
nécessairement coutumière, pourrait contribuer à révi-
ser le sentiment identitaire et le sens de la responsabilité 
à l’égard de l’environnement, des ressources et de leur 
gestion, conditions nécessaires au respect des mesures et, 
partant, à la stabilisation de la gestion.

Une passation de pouvoirs sans heurts, ainsi que la “paix 
communautaire” en général, qui semblent avoir une in-
fluence bénéfique sur la gestion (Vunisea, 2002) n’existent 
plus à de nombreux endroits sur ces îles. L’autorité villa-
geoise sur ces îles ne pourra être réhabilitée qu’à condition 
que les habitants recouvrent le sentiment, aujourd’hui per-
du, d’identité et d’appartenance à la communauté. À Gau 
et à Nairai, la décision des communautés (facilitée par des 
séminaires consacrés à la gestion) de ne pas octroyer de 
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nouveaux permis de pêche aux pêcheurs issus d’autres 
zones, et le recrutement de garde-pêche depuis 2002 ont 
permis de mieux maîtriser les activités de pêcheurs exté-
rieurs et leur interférence avec celles de la communauté. 
Les Îles Fidji devraient se donner pour objectif premier, 
en matière de gestion communautaire des ressources ma-
rines, de soutenir par des moyens financiers et juridiques 
la mise en œuvre de ces mesures en utilisant un dispositif 
de “conseillers halieutiques”. Mais les communes et les 
districts ne seront pas en mesure, sauf dans certains cas 
isolés, de s’atteler seuls à ce problème. 

L’indépendance est à la fois “l’aspiration et le handicap” 
d’îles périphériques telles que Gau et Nairai, qui la refu-
sent tout en l’acceptant. La véritable indépendance, qui 
s’inscrit dans le long terme en ce qui concerne l’exploi-
tation durable des ressources, n’est envisageable que si 
les pouvoirs publics mettent en œuvre des réformes qui 
aboutissent à une amélioration des services de commu-
nication, d’information et de transport permettant aux 
populations de faire leur propre choix éclairé. Il pourrait 
être contre-productif de considérer que la situation sur les 
îles (y compris les changements et les dangers liés à la so-
ciété et à l’environnement) peut être ignorée pendant de 
nombreuses années encore, et que, dans le même temps, 
des ressources naturelles et financières peuvent être uti-
lisées pour résoudre des problèmes urbains urgents. Le 
rôle des communautés rurales sera d’autant plus impor-
tant que celles-ci constitueront l’élément décisif permet-
tant aux pouvoirs publics de parvenir à un équilibre entre 
le développement du pays et sa protection.

Conclusions

Les ressources marines côtières sont aujourd’hui mena-
cées, même sur les îles éloignées du Pacifique Sud où le 
mode de vie des populations reste axé sur la subsistance. 
Lorsque les services centralisés de l’État ne sont pas en 
mesure d’intervenir dans les îles éloignées, dispersées sur 
des régions extrêmement vastes, les pays insulaires océa-
niens tels que les Îles Fidji devraient se doter d’un système 
de gestion communautaire des ressources marines. Bien 
que ce système commence à se répandre dans de nom-
breuses îles du Pacifique, son application se heurte à de 
nombreux obstacles, alors que l’environnement évolue 
rapidement, et que les pressions internes (par exemple 
les propriétaires de ressources) et externes (les pêcheurs 
étrangers) augmentent. Dans cette étude, j’ai abordé les 
changements dans l’espace et le temps, tels qu’ils étaient 
perçus par les villageois fidjiens dans leur contexte naturel 
et social, y compris les autorités coutumières et villageoi-
ses, qui contraignent les membres de la communauté à des 
adaptations. Toutefois, nombre de plans de gestion com-
munautaire ne tiennent pas compte de ces changements, 
ce qui laisse supposer qu’un ordre et une hiérarchie com-
munautaires traditionnels continuent d’exister.

Pour relever les défis de l’adaptation aux changements 
actuels et futurs, tout en continuant d’aider les commu-
nautés insulaires à conserver leurs moyens d’existence, 
il convient de reconnaître la nécessité pour les villageois 
de se doter d’une autorité qui se caractérise par sa force et 
son savoir. Cette autorité sera un élément capital du suc-
cès de la gestion des ressources marines et aura une inci-
dence directe sur le rôle et le bien-être de la communauté, 

la répartition des responsabilités, le transfert du savoir et 
l’acceptation des mesures de gestion. Par conséquent, cet-
te autorité doit être protégée de toute nouvelle érosion.

Les communautés rurales mentionnées dans la présente 
étude risquent de devenir simultanément de moins en 
moins coutumières et de plus en plus sous-développées 
par rapport aux zones urbaines des Îles Fidji. Bien que les 
villageois appellent de leurs vœux une meilleure qualité 
de vie, un meilleur accès à l’information, une meilleure 
infrastructure ainsi qu’une autorité communautaire ren-
forcée, les tentatives ont jusqu’ici été lentes et souvent in-
fructueuses. C’est pourquoi, cette étude donne l’exemple 
de villages qui, d’une part, cherchent à se développer et 
souhaitent s’adapter et s’améliorer (au profit des enfants 
et des petits-enfants) et, d’autre part, tentent de conserver 
des traditions qu’ils perdent, mais pleurent encore. Les 
gens deviennent moins dépendants de leur culture tradi-
tionnelle, situation qu’ils n’auraient jamais imaginée il y 
a quelques décennies. Par ailleurs, beaucoup de gens qui 
avaient opté pour l’exode rural ou l’émigration à l’étran-
ger ne pouvaient en aucun moment imaginer revenir un 
jour dans leur village. Un autre système coutumier très 
ancien et très complexe perd peu à peu de son efficacité 
et de sa complexité. Il reste des sociétés qui ne sont plus 
traditionnelles mais toujours “en développement”, par 
opposition aux “anciennes” sociétés traditionnelles non 
développées. Le sentiment général selon lequel le sys-
tème coutumier connaît une érosion est donc une réalité, 
mais ces communautés rurales se sont-elles éloignées 
outre mesure de leur mode de vie traditionnel au point 
de ne pouvoir envisager un éventuel retour (rétablisse-
ment du statut précolonial) ou adapter ces modes de vie 
au contexte évolutif de la vie dans une Océanie moderne, 
région qui ne peut plus être comparée, tant du point de 
vue de son statut que de son identité, à celle qui existait 
avant la colonisation ? Les personnes interrogées dans le 
cadre de cette étude étaient d’avis qu’un retour au passé 
n’était pas la meilleure option, ni pour le bien-être des 
communautés ni pour la gestion et la conservation de 
leurs ressources, les communautés ne souhaitant pas faire 
un pas en arrière alors que le reste du monde est tourné 
vers l’avenir. Comment, dans ces conditions, la gestion 
communautaire des ressources marines peut-elle donner 
de bons résultats dans ces communautés ? Un moyen 
d’atténuer ce dilemme entre le passé et l’avenir, sans 
orientation pour le présent, consisterait à veiller à l’appli-
cation rigoureuse de l’autorité villageoise, par exemple, 
par une désignation plus rapide des nouveaux chefs, sous 
la responsabilité de chaque communauté individuelle.

Ces tendances et ces conclusions ressortent des recher-
ches menées aux Îles Fidji sur la gestion communautaire 
des ressources marines. Toutefois, compte tenu de l’im-
portance de l’autorité villageoise et des ressources mari-
nes locales dans la région, on peut les généraliser et les 
appliquer, dans une certaine mesure, à l’ensemble de la 
région océanienne. Rien ne permet de dire, à ce stade, 
si les systèmes actuels de chefferie coutumière pourront 
survivre aux changements observés dans la région et re-
couvrer leurs capacités de jouer leur rôle à la tête et au 
profit des communautés, ou s’ils seront remplacés par 
de nouveaux types d’autorité qui, par exemple, permet-
tront de désigner des chefs non coutumiers. De toute 
évidence, dans ce dernier cas, on s’éloignerait encore 
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davantage de la tradition en quelque sorte ; même si un 
dirigeant élu localement avait la bénédiction des anciens 
au sein de la communauté, la démarche ne serait pas ac-
ceptée dans toutes les communautés. Cependant, si le 
système de chefferie coutumière n’est plus en mesure 
d’assurer le type d’autorité nécessaire — par exemple 
en raison de l’incompétence des descendants de chef —, 
l’élection d’un dirigeant instruit et charismatique ne des-
cendant pas d’une lignée de chefs constituerait un atout 
pour certaines communautés sur le plan de l’identité, du 
bien-être et du développement. Le respect de l’autorité 
communautaire ainsi que l’adhésion à cette autorité et, 
parallèlement, le capital social et l’action collective, peu-
vent être reconstitués, ce qui est essentiel pour l’environ-
nement et la pérennité de la communauté, le “fonds de 
commerce” de l’Océanien. Il faut davantage insister sur 
la nécessité de tenir compte de ces aspects communau-
taires qui permettront, dans le cadre de la conservation 
et de la gestion des ressources locales, de prendre des 
décisions éclairées, mobiliser des moyens financiers et 
élaborer des politiques à cet effet. Ainsi, une approche 
plus globale de la gestion dans ce domaine permettrait 
d’adopter des mesures mieux ciblées, durables, et par 
conséquent, efficaces à l’avenir.

Néanmoins, en Océanie, les efforts en matière de gestion 
communautaire des ressources marines devront rester 
bien ciblés, indépendamment des mesures de portée 
plus générales telles que les plans de gestion régionaux 
et nationaux. Les changements dans le quotidien des vil-
lageois qui influent sur les régimes de gestion ne sont pas 
les mêmes dans tous les villages et il est impossible de 
généraliser les préoccupations des communautés parce 
que les actions sont étroitement liées à l’individu. Bien 
que le respect traditionnel ait tendance à se perdre et les 
liens sociaux à se désagréger, ce phénomène se déroule 
selon des schémas différents et à des rythmes variables. 
Par conséquent, les aspects de l’autorité communautaire 
mentionnés dans le présent article ne peuvent pas être 
pris en considération isolément ; ils constituent un ré-
seau complexe qui diffère d’une communauté et d’une 
île à l’autre. Pour des informations plus détaillées, une 
meilleure compréhension et une généralisation des énon-
cés, une autre recherche, à plus grande échelle, devra être 
conduite, afin de mieux cerner les problèmes soulevés 
dans par la présente étude. Par ailleurs, il faudra exami-
ner plus avant certains aspects particuliers de l’environ-
nement social des communautés proprement dites et de 
l’histoire du développement de chaque île. Cette recher-
che et cette assistance de longue haleine devraient être 
menées, de préférence, dans les communautés elles-mê-
mes, afin de déceler les préoccupations particulières de 
ces dernières et d’en tenir compte dans l’élaboration de 
plans de gestion.

Enfin, parallèlement aux efforts de gestion communau-
taire des ressources marines, et avant de clarifier le statut 
de “l’autorité”, il convient d’aborder d’autres questions 
urgentes dans le domaine du développement de la ré-
gion. Citons notamment la communication entre les îles 
isolées et les îles principales et la capitale. En général, les 
représentants des communautés rurales ont besoin d’en-
tretenir des relations plus étroites avec leurs homologues 
de la ville et de l’État, et la décentralisation doit être utili-
sée aux fins de bonne (co)gestion et non seulement pour 

atténuer la pression qui s’exerce sur les services publics 
et les décharger de leurs responsabilités, ou se replier sur 
le passé et ignorer les bouleversements qu’ont connus ces 
pays au cours du dernier siècle.

Les principales difficultés que rencontre la gestion com-
munautaire des ressources marines dans les zones rurales 
des Îles Fidji (et probablement au-delà) peuvent être résu-
mées comme suit de manière quelque peu idéale :
-	 Maintenir ou rétablir l’autorité à respecter au sein de 

la communauté.
-	 Mieux connaître la vie quotidienne de la population, 

en recueillant notamment des informations sur les di-
mensions sociales et l’histoire naturelle de l’île.

-	 Accorder la priorité aux personnes clés, à leur influen-
ce, à leurs connaissances et à leur caractère respectif, 
afin de déléguer plus efficacement les responsabilités 
en matière de gestion.

-	 Cerner les moyens de solliciter davantage des orga-
nismes externes dans le domaine de la formation à la 
biologie, à l’environnement et à la conservation ainsi 
que leur aide en vue de la planification, du suivi, de 
l’évaluation et de l’application des règles (conseiller 
halieutique).

-	 Rechercher les moyens d’établir ou de rétablir et de 
maintenir un lien fort entre les communautés, leurs 
membres et les agents de l’État, tout en se basant sur 
la continuité, la confiance et le consensus commu-
nautaires.

De nombreuses petites îles éloignées d’États en dévelop-
pement tel que les Îles Fidji sont encore loin d’avoir réalisé 
leur plein potentiel de croissance sur le plan de l’exploi-
tation durable des ressources ainsi que de la pérennité de 
leur mode de vie, en grande partie à cause de l’instabilité 
politique. Cependant, cherchant à instaurer une situation 
plus équilibrée entre les zones rurales et urbaines, dans le 
cadre d’une continuité de l’autorité locale, adaptée à tous 
les aspects de la réalité communautaire, les communau-
tés pourraient établir des liens avec les pouvoirs publics, 
d’autres intervenants, et leurs sources d’information. On 
pourrait alors envisager un schéma de (co)gestion éven-
tuellement triangulaire qui régirait l’exploitation durable 
des ressources et la gestion communautaire des ressour-
ces marines. Dans le cas contraire, la vie insulaire tradi-
tionnelle fondée sur l’indépendance, risque de s’éroder 
davantage, et les petites villes et villages de se couper da-
vantage du modèle général de représentation et d’iden-
tité dont leur pays tente de se doter.
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